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République Française 

Département SEINE ET MARNE 

CC BRIE DES RIVIERES ET CHATEAUX 

 

Procès-Verbal de séance 

Séance du 8 Novembre 2021 – 18h45 

 

L'an 2021 et le 8 Novembre à 18 heures 45 minutes, le Conseil Communautaire, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Christian POTEAU, Président. 

Présents : M. POTEAU Christian, Président, Mmes : BALLABENE Sandra, BOISGONTIER 

Béatrice, DESNOYERS Monique, DUPUIS Véronique, GIRAULT Muriel, LUCZAK Daisy, 

PONSARDIN Catherine, SALAZAR Joëlle, TORCOL Patricia, VAROQUI Geneviève, 

VIBERT Nicole, VIEIRA Patricia, MM : BARBERI Serge, BELFIORE Elio, BETTENCOURT 

François, BOUTILLIER Bernard, CASEAUX Hubert, CHANUSSOT Jean-Marc, GERMAIN 

Jean-Luc, GUILLEN Nicolas, JEANNIN Hervé, LAGÜES-BAGET Yves, MOTTE Patrice, 

NESTEL Gilles, POIRIER Daniel, PRIOUX Pierre-François, REMOND Bruno, RIBEIRO 

MEDEIROS Manuel, ROMAIN Emilien, ROSSIGNEUX Gilles, ROUSSELET Gérard, SAOUT 

Louis Marie 

Suppléant(s) : M. DUPONT Gilles (de M. VIGIER Mathias), JULLEMIER Jean-Luc (de Mme 

HELLIAS Aline) 

Excusé(s) ayant donné procuration : Mmes : DUTRIAUX Nathalie à M. CASEAUX Hubert, 

MARTIARENA Martine à M. GUILLEN Nicolas, MOTHRE Béatrice à M. CHANUSSOT Jean-

Marc, NINERAILLES Brigitte à Mme PONSARDIN Catherine, TAMATA-VARIN Marième à 

Mme TORCOL Patricia, MM : CAMEK Julien à Mme GIRAULT Muriel, GROSLEVIN Gilles à 

M. POIRIER Daniel, GUECHATI Amin à M. BOUTILLIER Bernard, JAROSSAY Gilbert à M. 

POTEAU Christian, RACINE Pierre à M. PRIOUX Pierre-François, SAINT-JALMES Patrice 

à M. SAOUT Louis Marie, THIERIOT Jean-Louis à Mme LUCZAK Daisy, VENANZUOLA 

François à Mme DESNOYERS Monique. 

Excusé(s) : Mme HELLIAS Aline, M. VIGIER Mathias 

Absent(s) : Mmes : DUMENIL Stéphanie, KUBIAK Françoise, MM : ANTHOINE Emmanuel, 

WOCHENMAYER Jonathan 

Nombre de membres 

• Afférents au Conseil Communautaire : 52 
• Présents : 35 
• Pouvoirs : 13 
 

Date de la convocation : 29/10/2021 

Date d'affichage : 29/10/2021 
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Départ de Mme Tamata-Varin à 19h05 : donne pouvoir à Mme Torcol. 

Arrivée de Mr Motté à 19h15  

 
1. Désignation du secrétaire de séance 

 
 A été nommé(e) secrétaire : Mme LUCZAK Daisy 

2. Approbation du procès-verbal du Conseil Communautaire du 27 septembre 2021 
 
➢ Rapporteur : Christian Poteau 
 
Le Procès-Verbal est adopté à l’unanimité 
 

3. Délibération du Bureau prise par délégation (délibération 2020_58 du 27/07/20) 

➢ Rapporteur : Christian Poteau 
 

B2021_03 Demande de subvention à la DRAC, dans le cadre de deux résidences 

d’éducation artistique et culturelle (EAC) 

 
Madame TAMATA-VARIN devant partir à 19 h, le Président propose à l’assemblée de 
commencer par les points 11 et 12. 
 

2021_125 - Soutien aux activités scolaires pour l’année 2021-2022 

➢ Rapporteur : Marième Tamata Varin 
 

La CCBRC souhaite permettre l’accès à tous aux activités liées aux apprentissages scolaires 
(sportives, culturelles, scientifiques ou autres…) dans un but de favoriser l’autonomie, 
l’épanouissement et la réussite de l’enfant. 
 
La CCBRC s’engage à verser aux communes du territoire un soutien par élève scolarisé 
dans les écoles élémentaires. 
Ce soutien est arrêté pour l’année scolaire 2021-2022 selon une enveloppe globale de 
150 000 €. 
 
Les communes qui percevront ce soutien scolaire s’engage sur les points suivants : 
 

- Participer au financement des actions scolaires des établissements scolaires 
élémentaires de leur territoire. Le montant de ce soutien doit être consacré 
intégralement aux actions scolaires 

- Les actions scolaires aidées doivent être liées aux programmes en cours de 
l’Education Nationale 

- A affecter — dans les limites des règles comptables bien entendu — en conséquence 
les sommes au service que la gestion soit directe ou indirecte 

 
Le versement s’effectuera soit en année n-1 ou en année n pour la rentrée scolaire (n-1 ; n) 
sur présentation des documents suivants : 
 

- Liste des enfants scolarisés en école élémentaire publique certifiée par L’Education 
  Nationale, 
 

- Attestation sur le respect des conditions d’emploi de ce soutien aux activités scolaires 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE les modalités du soutien aux activités scolaires qui lui sont présentées 
ci-dessus et le tableau de répartition de la contribution financière de la CCBRC aux 
communes. 

 
Madame TAMATA-VARIN informe l’assemblée qu’il y a eu pour certaines communes des 
écarts importants d’effectifs, en hausse ou en baisse, par rapport à l’an dernier. Elle demande 
aux Elus de bien vouloir effectuer une vérification au préalable avant la transmission des 
données. Elle ajoute également que les services de la CCBRC rencontrent des difficultés 
quant au recueil des dites données auprès de certaines communes. 
 
Avant son départ, Madame TAMATA-VARIN informe l’assemblée qu’avec Mesdames 
MOTHRE et TORCOL, la collecte de jouets sera relancée. Pour des raisons d’organisation, 
elle souhaiterait mettre en place cette collecte entre le 1er et le 4 décembre avec une 
récupération des jouets dans les communes le 6 ou 7 décembre si possible. 
 
Certains élus l’informent que sur leurs communes des associations organisent également 
des bourses aux jouets. 

 
 

2021_126 Soutien aux activités péri et post scolaires des communes disposant d’un ALSH 
communal 

➢ Rapporteur : Marième Tamata Varin 

Monsieur le Président rappelle que le soutien aux activités extrascolaires et périscolaires 
(ALSH) se présente selon les modalités présentées dans la délibération n°2019-122 sur le 
soutien aux activités extrascolaires (ALSH). 
 
La Communauté de Communes de Brie des Rivières et Châteaux (CCBRC), au regard des 
travaux des élus, des choix opérés sur les compétences, les ALSH relèvent de la 
compétence des communes qui sont libres de s’organiser entre elles autour de cette 
compétence de proximité, éventuellement par le biais de syndicats. Il a en revanche été 
confié à la communauté des missions et compétences d’accompagnement. Cette dernière 
se matérialiserait par le soutien financier des communes membres lesquelles supportent 
dans leurs budgets les coûts de la compétence directement (régie) ou indirectement 
(exploitation, aides aux associations, contributions syndicales) de regroupements 
pédagogiques du territoire organisant ou contribuant à l’organisation d’un accueil de loisirs 
sans hébergement (ALSH). 
 
La CCBRC souhaite ainsi soutenir l’action des communes et leurs partenaires pour permettre 
à l’ensemble des enfants du territoire de bénéficier d’un accueil de loisirs sans hébergement 
le mercredi et/ou pendant les vacances scolaires. 
 
Elle souhaite également que ce soutien apporte plus de flexibilité et de proximité aux familles 
en leur permettant d’inscrire leur enfant à un ALSH le plus proche. 
 
C’est pourquoi la CCBRC s’engage à verser aux communes organisant ou contribuant à 
l’organisation d’un accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) par un soutien en fonction du 
nombre d’heures réalisées pris en compte par la CAF. 
Ce soutien sera arrêté pour l’année civile n pour les enfants du territoire accueillis en n-1 
selon une enveloppe globale de 100 000 €.  
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Le Montant accordé par commune sera calculé en fonction de l’Enveloppe Globale (EG) et 
du nombre d’heures réalisées total (HT) des enfants du territoire accueillis dans les ALSH 
communaux. (Montant commune = EG x HT / nombre d’heures réalisées par la commune 
pour les enfants du territoire). 
 
Afin d’encourager les ALSH communaux qui accueillent des enfants hors communes mais 
résidant sur le territoire de la CCBRC, une bonification de 50 000 € sera envisagée pour 
l’année civile n pour les enfants accueillis en n-1 selon le même mode de calcul que 
précédemment. 
 
Les communes qui percevront ce soutien extrascolaire et périscolaire (ALSH) s’engage sur 
les points suivants : 
 

- Accueillir ou s’assurer de l’accueil des enfants du territoire en ALSH selon les mêmes 
modalités d’accueil et de tarification que les enfants de la commune, 
 

- Répondre conformément au projet Educatif du territoire au besoin d’éducation, de 
socialisation et de citoyenneté des enfants tout en contribuant à leur épanouissement 
par la proposition d’activités culturelles, sportives et de loisirs de qualité, 

 
- A affecter — dans les limites des règles comptables bien entendu — en conséquence 

les sommes au service ALSH que la gestion soit directe ou indirecte. 
 
Le règlement du soutien aux activités extrascolaires et périscolaires (ALSH) aux communes 
et SIRP s’effectuera en un versement en fin d’année n. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
- APPROUVE la répartition de cette aide aux ALSH communaux selon les modalités 

du soutien aux activités extrascolaires et périscolaires (ALSH) qui lui sont présentées 
ci-dessus. 
 

2021_118 Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Dans le prolongement de l'accord de partenariat signé avec les régions le 28 septembre 
2020, qui se traduira dans des contrats de plan État-région (CPER) rénovés d'une part, dans 
les Programmes opérationnels européens d'autre part, le Gouvernement souhaite que 
chaque territoire soit accompagné pour décliner, dans le cadre de ses compétences, un 
projet de relance et de transition écologique à court, moyen et long terme, sur les domaines 
qui correspondent à ses besoins et aux objectifs des politiques territorialisées de l'État, dans 
le cadre d’un projet de territoire. 
 
La transition écologique, le développement économique et la cohésion territoriale constituent 
des ambitions communes à tous les territoires : elles doivent être traduites de manière 
transversale et opérationnelle dans la contractualisation, qui est aujourd'hui le mode de 
relation privilégié entre l'État et les collectivités territoriales, sous la forme de contrats 
territoriaux de relance et de transition écologique (CRTE). Le Gouvernement poursuit, au 
travers de ces nouveaux contrats, l'ambition de simplifier et d'unifier les dispositifs de 
contractualisation existants avec les collectivités. 
 
Ce contrat liste, à l’aide d’un tableau en annexe, les projets portés par la collectivité signataire 
ou ses communes membres et cofinancés par l’Etat qui concourent, à la réalisation de ces 
objectifs. Le CRTE ne pouvant s’envisager que dans une perspective pluriannuelle, il 
mentionne les projets d’investissement de la Communauté de communes Brie des Rivières 
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et Châteaux et de ses communes au-delà de 2021, sans que l’État ne puisse, en vertu du 
principe d’annualité budgétaire, s’engager financièrement quant à leur financement. Ce 
contrat pourra, tous les ans, faire l’objet d’un avenant afin de compléter les projets déjà 
annexés pour qu’ils soient prêts à démarrer ou bien pour en inscrire de nouveaux. 
 
Le contenu du présent contrat est conçu sur mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est un 
contrat évolutif et pluriannuel d’une durée de 6 ans soit jusqu’en 2026. 
 
Pour rappel, le conseil communautaire a délibéré en date du 28 juin 2021 sur le protocole 
d’engagement avec l’Etat relatif au CRTE. 
 
Considérant la volonté de l’Etat de signer le CRTE avant la fin de l’année 2021, le conseil 
communautaire a délibéré sur le CRTE en date du 27 septembre 2021. 
 
La signature du CRTE avec les services de l’Etat n’ayant pas eu lieu au mois d’octobre 2021, 
la délibération 2021-105 du 27 septembre 2021 est annulée et remplacée par la présente. 
 
L’ensemble des communes de la CCBRC ont été sollicitées à plusieurs reprises pour 

s’inscrire dans le cadre du CRTE. Elles pourront ajouter chaque année des actions sous la 

forme de fiches actions et/ou projets qui seront ensuite validées une fois par an par le comité 

de pilotage. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) entre l’Etat 

et la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux accompagnées de 

ses annexes, 

 

- APPROUVE la convention financière relative au Contrat de Relance et de Transition 

Ecologique accompagnées de son annexe, 

 

- AUTORISE le Président à signer le Contrat de Relance et de Transition Ecologique 

ainsi que toutes les pièces et documents techniques et administratifs associés à ce 

contrat, 

 

- AUTORISE le Président à signer la convention financière relative au Contrat de 

Relance et de Transition Ecologique accompagnées de son annexe ainsi que toutes 

les pièces et documents techniques et administratifs associés à cette convention. 

 

Le Président informe les membres de l’assemblée que la signature du CRTE aura lieu en 

présence des services de l’Etat, le lundi 15 novembre à 16h30 à la CCBRC.  

 

Le sujet étant important il souhaiterait la présence de la majorité des maires et convie 

également les membres du conseil communautaire. 

 Madame Girault demande si à présent toutes les demandes de subvention devront passer 
par la CCBRC ? Les communes peuvent-elles continuer à en déposer ? 

 
 Le Président lui explique que dans le cas d’action qui ne rentre pas dans le cadre du projet 

de territoire, les communes pourront déposer une demande de subvention DETR par 
exemple. 
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19h05 Départ de Madame TAMATA-VARIN qui donne pouvoir à Madame TORCOL 
 
Le Président propose de délibérer sur le point 9 concernant la révision des AP/CP car  
celui-ci a un impact sur les DM proposées ensuite. 
 
 
2021_123 Révision des autorisations de programme et des crédits de paiement 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 

Rappel du contexte général 

 
Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Pour engager 
des dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité 
doit inscrire la totalité de la dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre le 
solde. 
La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une 
dérogation à ce principe de l’annualité budgétaire. 
 
Cette procédure permet à la collectivité de ne pas faire supporter à son budget l'intégralité 
d'une dépense pluriannuelle, mais seules les dépenses à régler au cours de l'exercice. Elle 
vise à planifier la mise en œuvre d'investissements sur le plan financier mais aussi 
organisationnel et logistique. Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et 
permet d'améliorer la lisibilité des engagements financiers de la collectivité à moyen terme.  
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être 
révisées. 
 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées durant l'exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
des autorisations de programme correspondantes. 
 
Chaque autorisation de programme comporte la réalisation prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement ainsi qu’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face 
(FCTVA, subventions, autofinancement, emprunt). La somme des crédits de paiement doit 
être égale au montant de l'autorisation de programme. 
 
Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles seront présentées et votées 
par le conseil communautaire par délibérations distinctes, lors de l'adoption du budget de 
l'exercice ou des décisions modificatives : 
 
- La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition dans 
le temps et les moyens de son financement. Dès cette délibération, l’exécution peut 
commencer (signature d’un marché par exemple). 
 
- Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l’année suivante par 
délibération du conseil communautaire au moment de la présentation du bilan annuel 
d’exécution des AP/CP. 
 
- Toute les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l’objet d’une 
délibération. 
 
Le suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe à chaque étape budgétaire 
(budget primitif, décisions modificatives, compte administratif). 
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En début d’exercice budgétaire, les dépenses d’investissement rattachées à une autorisation 
de programme peuvent être liquidées et mandatées par le Président jusqu’au vote du budget 
(dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération 
d’ouverture de l’autorisation de programme). 

 
 

Il est proposé au conseil communautaire de réviser pour 2021 les autorisations de 
programme et crédits de paiement (AP/CP) délibérés le 14 avril dernier conformément au 
tableau joint en annexe. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE la révision de l’autorisation de programme et de crédit de paiement N°1 
à N°7 proposé, 

 
- ADOPTE les crédits de paiements 2021 modifiés, 

 
- DIT que les crédits sont modifiés aux décisions modificatives 2021 du budget général, 

du budget assainissement et du budget eau potable, 
 

- AUTORISE le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de   
la présente délibération. 

 
19h15 Arrivée de Monsieur MOTTE 
 

FINANCES 

2021_119 Décision Modificative n°1 budget M14 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 
Il est nécessaire d’apporter des modifications au budget principal 2021 sans impact sur 
l’équilibre budgétaire en fonctionnement. La section investissement est présentée en 
suréquilibre en recettes : 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 du budget principal de la Communauté de 
Communes Brie des Rivières et Châteaux. 

 
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 

2021_120 Décision Modificative n°1 Budget M49 24602 – Eau potable 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 

Il est nécessaire d’apporter des modifications au budget principal 2021 sans impact sur 
l’équilibre budgétaire en fonctionnement. La section investissement est présentée en 
suréquilibre en recettes : 

 

Chapitres Libellé Montant en €

040 Opérations d'ordre 42 000,00

041 Opérations patrimoniales 321 781,08

20 Immobilisations incorporelles 11 397,40

21 Immobilisations corporelles 2 251,00

23 Immobilisations en cours -2 235 894,90

4581 Opérations sous mandat 6 897,40

Total des Dépenses de la section d'investissement -1 851 568,02

Chapitres Libellé Montant en €

4582 Opérations sous mandat 6 897,40

16 Emprunt en euros -1 218 463,01

041 Opérations patrimoniales 321 781,08

040 Opérations d'ordre 40 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement -91 222,80

Total des Recettes de la section d'investissement -941 007,33

Chapitres Libellé Montant en €

011 Charges à caractère général 10 903,40

014 Atténuation de produits 2,00

65 Autre charge de gestion courante 94 782,54

67 Charges exceptionnelles 21 645,44

042 Opérations d'ordre 40 000,00

023 Virement à la section d'investissement -91 222,80

Total des Dépenses de la section de fonctionnement 76 110,58

Chapitres Libellé Montant en €

042 Opérations d'ordre 42 000,00

70 Produit des services 580,22

74 Subventions Etat 33 502,20

77 Produits exceptionnels 28,16

Total des Recettes de la section de fonctionnement 76 110,58
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 du budget eau potable de la Communauté de 
Communes Brie des Rivières et Châteaux. 

 
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 

2021_121 Décision Modificative n°1 Budget M49 24604 - Assainissement 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 

Il est nécessaire d’apporter des modifications au budget principal 2021 sans impact sur 
l’équilibre budgétaire en fonctionnement. La section investissement est présentée en 
suréquilibre en recettes : 
 

Libellé O/R Montant en €

Immobilisations incorporelles R -258 204,25

Immobilisations corporelles R 1 821,82

Immobilisations en cours R -2 569 214,42

SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES : -2 825 596,85

Libellé O/R Montant en €

Subvention d'investissement R 44 877,00

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES : 44 877,00

Libellé O/R Montant en €

Charges à caractère général R -40 000,00

Charges exceptionnelles R 40 000,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES : 0,00

011

Chapitres

67

23

Chapitres

21

13

Chapitres

20
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 du budget Assainissement de la Communauté 
de Communes Brie des Rivières et Châteaux. 

 
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  

Libellé O/R Montant en €

Immobilisations incorporelles R -214 819,50

Immobilisations corporelles R 100 000,00

Immobilisations en cours R -2 824 275,51

Opérations pour compte de tiers R -139 706,73

SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES : -3 078 801,74

Libellé O/R Montant en €

Emprunts et dettes assimilées R -1 318 066,57

Opérations pour compte de tiers R -139 706,73

Virement de la section de 

fonctionnement
O -20 000,00

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES : -1 477 773,30

Libellé O/R Montant en €

Virement à la section d'investissement O -20 000,00

Charges exceptionnelles R 20 000,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES : 0,00

Chapitres

21

16

Chapitres

20

4581

4582

021

023

Chapitres

67

23
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2021_122 Décision Modificative n°1 budget SAAD M22 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 
Il est nécessaire d’apporter des modifications au budget principal 2021 sans impact sur 
l’équilibre budgétaire. 
 

Chapitre Libellé O/R Montant en € 

20 Immobilisations incorporelles R 139,52 

21 Immobilisations corporelles R 432,58 

SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES : 572,10 

Ch Libellé O/R Montant en € 

10 Dotations, fonds divers et réserves R 72,10 

13 Subventions R 500,00 

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES : 572,10 

Chapitre Libellé O/R Montant en € 

012 Dépenses afférentes au personnel R 25 205,11 

016 Dépenses afférentes à la structure R 10 000,00 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES : 35 205,11 

Chapitre Libellé O/R Montant en € 

018 Autres produits relatifs à l'exploitation R 35 205,11 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES : 35 205,11 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 du budget annexe Service d’Aide à Domicile 
de la Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux en équilibre de 
recettes et de dépenses. 

 
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
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2021_124 Intégration des dépenses eaux pluviales sur le budget 24604 à partir de l’exercice 
2022 

➢ Rapporteur : Christian POTEAU 
 

La collecte et le traitement des eaux pluviales constituent un service public administratif. 
 

Lorsqu’il existe une structure intercommunale en charge de l’assainissement, le transfert de 
la gestion des réseaux de collecte des eaux entraine une gestion globale des eaux usées et 
des eaux pluviales par cette dernière. 

 
La CCBRC peut rassembler dans le budget assainissement collectif la totalité des coûts 
concernant les eaux usées et les eaux pluviales en intégrant les recettes permettant de faire 
supporter la charge financière des réseaux d’eaux pluviales par le budget principal. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le principe de rassemblement dans le budget assainissement collectif 
de la totalité des coûts concernant les réseaux usés et les eaux pluviales en intégrant 
les recettes du budget principal permettant de faire supporter la charge financière des 
réseaux d’eaux pluviales, 
 

- DIT que les dépenses et recettes seront inscrites sur le budget assainissement à 
partir de l’exercice 2022, 

 
- AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Monsieur POIRIER interroge le Président, car à sa connaissance, il n’existe pas de recettes 
spécifiques d’eau potable. 
 
Monsieur BENATAR lui explique qu’il y aura une écriture qui remboursera le budget M49 par 
le budget principal.  
 
Le but est d’optimiser les recettes. En effet, il y aura un remboursement de TVA au lieu de 
FCTVA et donc une diminution de la participation pour le budget principal. 
 

 
EAU & ASSAINISSEMENT 

2021_127 Eau potable et assainissement : rapports sur le prix et la qualité des services 
publics 2020 

➢ Rapporteur : Jean-Marc CHANUSSOT 
 

Sur le périmètre de la CCBRC, les différents services publics d’assainissement et d’eau 

potable ont fait l’objet d’une saisie des paramètres sur SISPEA. A l’issue de cette saisie, les 

rapports prix et qualité de ces services publics ont été établis. 

Ces rapports annuels ont été transmis aux délégués communautaires et sont tenus à 

disposition au service eau et assainissement. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- APPROUVE les rapports annuels sur le prix et qualité des services publics de 

l’assainissement et de l’eau potable de la Communauté de Communes Brie des 

Rivières et Châteaux pour l’exercice 2020 : 

✓ Assainissement collectif d’Argentières, de Beauvoir, de Bombon, de Coubert, 

de Champeaux, de Chaumes-en-Brie, de Champdeuil, d’Evry-Grégy-sur-

Yerres, de Fontaine-le-Port (rapport commun avec Pays de Seine), de Fouju, 

de Grisy-Suisnes, de Guignes, d’Ozouer-le-Voulgis, de Solers, de Soignolles-

en-Brie, de Saint Méry, de Yèbles et de l’ex CCVC, 

✓ Assainissement non collectif de l’ex CCBC, de l’ex CCGY, de l’ex CCVC, de 

l’ex CCYA, de l’ex CCPS, 

✓ Eau potable de Bombon, de Champeaux, de Chaumes-en-Brie, du Châtelet-

en-Brie, de l’ex SIAEP de Beauvoir-Argentières, de l’ex SIAEP de Blandy-

Chatillon-Moisenay- Sivry, de l’ex SIAEP de Crisenoy-Fouju-Champdeuil, de 

l’ex SIAEP de Machault-Pamfou, de Fontaine-le-Port, de Féricy, de Guignes, 

de Saint Méry, du TNO (Coubert, Evry-Grégy-sur-Yerres, Grisy-Suisnes, 

Ozouer-le-Voulgis, Solers, Soignolles-en-Brie), de Valence-en-Brie, 

d’Echouboulains, des Ecrennes et du SMIAEP de Tournan (pour 

Courquetaine). 

M. LAGÜES-BAGET indique qu’il aurait été bien de faire une présentation de ces rapports 

en commission eau et assainissement. 

 

M. CHANUSSOT lui répond qu’une commission est en préparation. 

 

ENVIRONNEMENT 

2021_128 Rapport d’activité 2020 du SMITOM LOMBRIC 

➢ Rapporteur : Gilles GROSLEVIN 
 

D’après le code général des collectivités territoriales (articles D2224-1 et suivants), modifié 
par le décret n°2015-1827, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un « rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés ». 
 
Ce rapport annuel vise un double objectif :  

• Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données 
existantes sur le sujet, 

• Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et 
la qualité du service et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens 
des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie circulaire 
et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets. 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, est 
laissé libre à la consultation du public sur le site web du SMITOM-LOMBRIC et doit être mis 
à jour chaque année.  
 
Le rapport ci-annexé porte sur l’exercice 2020 et concerne la Communauté d’Agglomération 
de Melun Val de Seine, le SMICTOM de la Région de Fontainebleau, la communauté 
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d’Agglomération du Pays de Fontainebleau, la Communauté d’Agglomération Grand Paris 
Sud Seine Essonne Sénart ainsi que la Communauté de Communes Brie des Rivières et 
Châteaux.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
- ADOPTE le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 
déchets. 

 
2021_129 Rapport d’activité 2020 SMETOM GEEODE 

➢ Rapporteur : Gilles GROSLEVIN 
 

D’après le code général des collectivités territoriales (articles D2224-1 et suivants), modifié 
par le décret n°2015-1827, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un « rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés ». 
 
Ce rapport annuel vise un double objectif :  

• Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données 
existantes sur le sujet, 

• Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et 
la qualité du service et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens 
des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie circulaire 
et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets. 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, est 
laissé libre à la consultation du public sur le site web du SMETOM GEEODE et doit être 
mis à jour chaque année.  

 
Considérant que le rapport est établi en application du décret ci-annexé porte sur l’exercice 
2020 et concerne la Communauté de Communes Bassée Montois, la Communauté de 
Communes de la Brie Nangissienne, la Communauté de Communes du Provinois, la 
Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux, la Communauté de Communes 
des Deux Morin et la Communauté de Communes du Val Briard, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination 
des déchets 
 
 

2021_130 Rapport d’activité 2020 SMICTOM 

➢ Rapporteur : Gilles GROSLEVIN 
 

D’après le code général des collectivités territoriales (articles D2224-1 et suivants), modifié 
par le décret n°2015-1827, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un « rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés ». 
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Ce rapport annuel vise un double objectif :  

• Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données 
existantes sur le sujet, 

• Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et 
la qualité du service et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens 
des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie circulaire 
et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets. 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets, est 
laissé libre à la consultation du public sur le site web du SMICTOM et doit être mis à jour 
chaque année.  
Le rapport ci-annexé porte sur l’exercice 2020 et concerne la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Fontainebleau, la Communauté de Communes Seine et Loing ainsi que la 
Communauté de Communes Brie des Rivières et Châteaux.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination 
des déchets 
 
 

2021_131 Rapport d’activité 2020 SIETOM 

➢  Rapporteur : Gilles GROSLEVIN 
 
D’après le code général des collectivités territoriales (articles D2224-1 et suivants), modifié 
par le décret n°2015-1827, les collectivités en charge du service public de prévention et de 
gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un « rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés ». 
 
Ce rapport annuel vise un double objectif :  

• Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données 
existantes sur le sujet, 

• Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et 
la qualité du service et, ce faisant, favoriser la prise de conscience par les citoyens 
des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie circulaire 
et de leur propre rôle dans la gestion locale des déchets. 

Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets est laissé 
libre à la consultation du public sur le site web du SIETOM et doit être mis à jour chaque 
année.  
 
Le rapport ci-annexé porte sur l’exercice 2020 et concerne la Communauté d’Agglomération 
Paris Vallée de la Marne, la communauté de communes Le Val Briard, la Communauté de 
Communes Brie des Rivières et Châteaux, Communauté de Communes Les Portes Briardes, 
La communauté de communes l’Orée de la Brie, la communauté d’Agglomération Melun Val 
de Seine ainsi que la Communauté d’Agglomération Marne et Gondoire. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

- ADOPTE le rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination 
des déchets. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

2021_132 Ouverture dominicale des entreprises 

➢ Rapporteur : Daisy LUCZAK 
 
Chaque année, plusieurs enseignes (Carrefour Market à Guignes, Picard à Guignes, Leclerc 
au Châtelet-en-Brie) sollicitent leur commune afin d’obtenir une autorisation d’ouverture 
exceptionnelle plusieurs dimanches par an. 
 
En vertu de l’article Article L3132-13 du Code du Travail : « Dans les commerces de détail 
alimentaire, le repos hebdomadaire peut être donné le dimanche à partir de treize heures. » 
 
Cependant, l’article L3132-26 du Code du Travail dispose : 
 
« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour 
chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal. Le 
nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Elle peut être 
modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le premier 
dimanche concerné par cette modification. 
 
Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après 
avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A défaut de 
délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure au seuil 
mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 
mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les 
jours fériés mentionnés à l'article L3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits 
par l'établissement des dimanches désignés par le maire au titre du présent article, dans la 
limite de trois. » 
 
Lorsque la demande d’ouverture exceptionnelle excède 5 dimanches (sans dépasser 12), la 
commune concernée doit donc sollicitée officiellement l’avis de la CCBRC. A défaut de 
délibération par la CCBRC dans un délai de deux mois suivant sa saisine par la commune, 
cet avis est réputé favorable. 
 
En application des dispositions précitées, et afin d’harmoniser les demandes issues 
des commerces du territoire, la CCBRC propose donc de définir 10 dates pour 2022 
autorisant les ouvertures dominicales des commerces qui en feraient la demande. 
 

- 2 janvier 2022 (fêtes de fin d’année) 

- 16 janvier 2022 (soldes) 

- 29 mai (pont ascension) 

- 26 juin 2022 (soldes) 

- 4 et 11 septembre 2022 (rentrée scolaire) 

- 27 novembre 2022 (fêtes de fin d’année) 

- 4, 11, 18 décembre 2022 (fêtes de fin d’année) 

 
Pour rappel, l’Article L3132-27 du Code du Travail stipule que « Chaque salarié privé de 
repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu'un repos compensateur équivalent 
en temps. L'arrêté pris en application de l'article L3132-26 détermine les conditions dans 
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lesquelles ce repos est accordé, soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui 
précède ou suit la suppression du repos. Si le repos dominical est supprimé un dimanche 
précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le jour de cette fête. » 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

- AUTORISE les commerces qui en feraient la demande, à ouvrir plus de 5 dimanches 
par an aux dates mentionnées ci-dessus. 

 
 
 

INFORMATIONS DU PRESIDENT : 
 

- Le planning des prochaines réunions a été récemment envoyé aux élus. 
 
Pour rappel, en lien avec l’étude sur la CTG, 3 ateliers participatifs à destination des 
conseillers communautaires et municipaux auront lieu le 30 novembre à 18h : 

✓ Atelier transition écologique et énergétique à Pamfou 
✓ Atelier développement économique et touristique à Courquetaine 
✓ Atelier services à la population au Châtelet (CCBRC) 

 
 

- Programme et affiche des micro-folies organisées par Act’Art sont à disposition au fond 
de la salle. Les élus sont invités à les prendre pour les mettre en mairie. 
 

- Le 21 octobre, en présence des maires de Soignolles-en-Brie et Champeaux a eu lieu la 
signature de la convention pour deux projets de maisons médicales. 

 
 

Questions diverses 
 

- Monsieur Caseaux souhaite faire un retour sur le questionnaire envoyé aux 
communes concernant un groupement d’achat de défibrillateurs : 13 communes ont 
répondu favorablement. 
 
Comme il a été décidé précédemment qu’un groupement de commande pourrait être 
lancé qu’avec 50 % des communes intéressées, il demande au Président s’il serait 
possible de déroger à cette règle. Il ajoute que cela représenterait 35 défibrillateurs. 
 
C’est un produit qui sauve des vies et soumis à une obligation règlementaire. 
 
Le Président approuve cette remarque même si ce lancement de marché va 
engendrer un travail supplémentaire pour les services déjà en sous-effectif en ce 
moment. Mais 35 appareils n’est pas anodins et il y est plutôt favorable. 
 
Madame Girault explique que la commune de Grisy, qui a répondu favorablement, a 
déjà des appareils avec un contrat de maintenance. Cela voudrait dire qu’elle risque 
d’avoir deux contrats avec deux sociétés différentes ? Monsieur Caseaux lui répond 
par l’affirmative. Aucun nouveau fournisseur n’assurera la maintenance d’appareil 
qu’il n’a pas fourni. 
 

- Monsieur Barberi souhaite alerter sur les nombreux problèmes de fibre rencontrés 
dans sa commune. Il y a la fibre dans le village et des habitants du centre ne peuvent 
pas se raccorder. Les gens sont très mécontents car il n’y a pas de retour de Covage 
malgré plusieurs relances pour certain. Par ailleurs, il y a des vols de câbles. 
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Le Président lui répond qu’en effet, à la CCBRC aussi, il y a de nombreux appels 
concernant des problèmes de fibre. Il ajoute qu’il s’est récemment entretenu avec le 
Président de Seine et Marne Numérique qui lui aussi rencontre des difficultés avec 
COVAGE. 
 
Pour Monsieur Barberi la collecte de données à mal été faite à la base. 
 
Monsieur Jeannin demande si une date est fixée pour la réception des travaux.  
 
Monsieur Robert lui répond que concernant les communes prévues pour le 4ème 
trimestre 2021, il n’avait eu aucun retour à ces différents mails. 
 
Monsieur Prioux demande si une réunion avec le Président de Seine-et-Marne 
Numérique pourrait être organisée. 
 
Pour Monsieur Remond, il y a également un gros problème concernant les prises 
isolées. Certaines ne sont pourtant situées qu’à 50 m de la route. 
 

- Monsieur Lagües-Baget souhaite revenir sur deux fiches action déposées par la 
CCBRC à savoir l’extension du siège et la création d’une cuisine centrale.  
 
Il est étonné car il n’a pas le souvenir d’avoir entendu parler de ces projets. 
 
Le Président lui répond que ces sujets ont déjà été évoqués il y a un certain temps 
lors d’une conférence des maires et également lors d’ateliers (ex. : PCAET,…). 
 
Monsieur Lagües-Baget interroge ensuite le maire de Crisenoy afin de savoir si la 
commune s’était positionnée sur le projet de la ZAC. 
 
Monsieur Jeannin lui répond que maintenant avec la prison imposée, le projet de la 
ZAC est à revoir…Il rappelle qu’il y a 16 ans de recours. Il précise également que le 
projet proposé en 2020 d’agroalimentaire est passé en 2021 à du tout logistique. Il 
ne peut pas en dire plus ! 
 
Monsieur Lagües-Baget indique que s’il n’y a pas de solution à Crisenoy il va falloir 
trouver un autre endroit. Sans développement économique la CCBRC ne survivra 
pas. 
 

- Monsieur Nestel interroge le Président sur le nouveau marché de la collecte des 
ordures ménagères avec le SMITOM. Il s’étonne qu’une seule réunion le 13 avril 
dernier ait été organisée sur ce nouveau marché. Maintenant les communes reçoivent 
des containers non montées. Les containers semblent de moins bonnes qualité. 
 
Il demande si la CCBRC a signé le marché. 
 
Le Président rappelle que la CCBRC est seulement en représentation-substitution au 
sein du syndicat et que par conséquent elle ne signe rien. Il explique qu’une réunion 
a eu lieu pour discuter du cahier des charges et notamment le sujet des endroits 
exigüs où les camions ne passent pas. Toutes les remarques sont prises en compte 
et ensuite le SMITOM lance son marché. Ce marché concerne également certaines 
communes de la CAMVS. 
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Monsieur Nestel aimerait bien connaître le calcul des taux dans les différentes zones. 
Le Président lui explique que la CCBRC récupère les coûts auprès du SMITOM et 
détermine des taux en fonction de cela. Il invite Monsieur NESTEL à contacter 
directement le Président du SMITOM pour avoir plus détails sur le coût d’enlèvement 
et de traitement des déchets. 

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


